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« DEBOUT LES PREFS » !

Le Journal du syndicat CGT-PREFECTURE 93

Edition mars 2010.

Réalisé et imprimé par nos soins !

La CGT à l’écoute des agents ! Celles et ceux qui ont des difficultés, qui sont parfois mal dans leur travail, victimes de harcèlement moral (en augmentation d’ailleurs) de la part de leur supérieur, celles et ceux qui refusent la fatalité et le repli sur soi, qui désirent agir pour défendre leurs droits, obtenir des informations sur l’avenir des services publics, tous ceux-là peuvent nous interpeller malgré l’absence de mise à disposition d’un local syndical par l’Administration, et nous contacter :

BOURGUIGNON PHILIPPE (PREF93), mobile : 06.79.28.31.61, ROBERT DOMINIQUE (PREF93) !
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« Celui qui se bat peut perdre mais celui qui ne se bat pas a déjà perdu » !! (B. BRECHT)
É D I T O 

STATUT DES FONCTIONNAIRES:

Un bien commun à défendre et renforcer

Au 20ème siècle la France s’est dotée d’une administration qui, aujourd’hui encore, constitue un modèle de référence pour de nombreux pays. Le statut des fonctionnaires qui fixe par la loi les droits et obligations de tous les agents publics constitue la pierre angulaire de cette organisation administrative.

Articulé autour de grands principes fondateurs, tel l’unicité et l’adaptabilité de la Fonction publique, le droit à la carrière, la distinction entre le grade et l’emploi, la responsabilité individuelle et collective, le statut devrait apporter à tous les agents, mais aussi et surtout à toute la population un certain nombre de garanties fondamentales.

Le concours :
Afin d’éviter des recrutements de gré à gré qui permettent des embauches sur des critères autre que la qualification, le législateur a prévu que le principe général d’accès à la Fonction publique devrait être le concours.

Ce principe, s’il est perfectible, est encore aujourd’hui le seul qui assure une égalité d’accès à l’emploi public en écartant les dérives du clientélisme ou du favoritisme.

La carrière :
Dans les 3 versants de la Fonction publique, les règles de rémunérations sont organisées dans le cadre d’une grille unique adossée à un point d’indice commun. Ce mécanisme a vocation à assurer à tous des évolutions de salaire qui prennent en compte l’expérience acquise avec l’ancienneté tant en permettant, par le biais d’avancement accéléré ou de concours interne, la prise en compte de l’investissement individuel.

Pour les concepteurs du statut, il s’agissait de garantir à tous les fonctionnaires des conditions de vie décente et d’éviter que les salaires progressent qu’au bon vouloir de la hiérarchie. Ces dispositions sont essentielles pour prévenir la corruption et assurer la neutralité dans l’accomplissement des missions, en limitant les pressions économiques sur les agents.

La garantie d’emploi :
Contrairement aux salariés du privé, les agents publics ne devraient pas, en France être embauchés pour un emploi déterminé ou pour accomplir une tache précise qui, lorsqu’elle prend fin permet le licenciement.

Au contraire dans le cadre de la distinction entre le grade et l’emploi, les fonctionnaires doivent être recrutés en fonction de la qualification, l’administration ayant l’obligation, lorsque les missions évolues, de proposer aux agents titularisés dans un corps, un nouveau poste accompagné le cas échéant d’une fonction.

Ce principe qui, sauf faute grave, assure une garantie d’emploi, vise à assurer la sérénité dans l’accomplissement des missions en écartant les risques de précarité tout en permettant les nécessaires évolutions de la Fonction publique. 

Des attaques sans précédent :
Ces dispositions, avec d’autres, visent ainsi à ce que les missions assignées par le législateur, dans le souci de l’intérêt général, soient accomplies par des fonctionnaires responsables, et impartiaux, non soumis à des pressions économiques ou politiques.

L’existence dans notre pays de plus de 5 millions d’agents publics, soit environ 20 % de la population active est considérée comme insupportable par le MEDEF qui voit là un contre modèle à la précarité généralisée, qu’il voudrait imposer à tous les salariés. De plus, depuis longtemps, certains politiques qui souhaitent disposer d’agents dociles répondant aux injonctions en fonction d’opportunité remettent en cause le statut général de la Fonction publique. Toutefois, jamais comme ces dernières années, ce cadre de références n’a été attaqué dans ces principes fondamentaux, comme, par exemple, au travers de la loi dite « de mobilité » adoptée l’été dernier.

( En généralisant les cas de recrutements non statutaires, elle vise à développer une Fonction publique d’emplois et non plus de carrière.

( En introduisant l’intérim dans la Fonction publique, elle institue la précarité comme règle – avec des salariés serviables et corvéables à merci - et développe des sources de profits aux entreprises de ce secteur.

( En créant, au travers de la position de réorientation professionnelle, la possibilité de licenciement économique, elle bat en brèche la garantie d’emploi des fonctionnaires.

( Les mesures annoncées ou déjà prises sur les régimes indemnitaires (qui ont pris une part de plus en plus importante dans les rémunérations) remettent en cause les principes même de la carrière en conditionnant l’attribution des primes au « mérite » individuel ou à la performance collective.

Tout ceci dessine les contours d’une autre Fonction publique à l’opposé des besoins des agents et des intérêts des populations. 

La CGT réaffirme au contraire que les principes du statut général sont toujours résolument moderne même si les textes qui la compose doivent être rénovés pour apporter plus de garanties aux fonctionnaires et à tous les citoyens.

Elle appelle tous les agents à se mobiliser dans les prochaines semaines et les prochains mois pour porter ces valeurs, combattre les orientations néfastes du gouvernement actuel et imposer d’autres choix.

Nos revendications :
- La consolidation du Statut, avec des droits et devoirs rénovés.

- Le renforcement de l’unicité entre les 3 versants.

- L’abrogation de la loi dite « de mobilité ».
- La mise en œuvre d’un vaste plan de titularisation.

- Le maintien du concours comme unique mode de recrutement, en améliorant les épreuves.

ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES : ENFIN LES LISTES ONT ETE DEPOSÉES !!

Les  mercredi 3 et lundi 8 mars, les organisations CGT,  FSU et SUD-INTERIEUR ont déposé les listes constituées dans pratiquement tous les grades, tant au niveau national que local. Il s’agit maintenant de mener campagne et faire en sorte, dans l’intérêt de nos collègues d’une part, et pour la sauvegarde du service public d’autre part, que ces listes soient portées au plus haut par l’ensemble des agents du Ministère de l’Intérieur. Il en va de notre responsabilité de faire comprendre, au travers de ces élections professionnelles, que l’avenir tracé par le Gouvernement peut évoluer dans un autre sens : si les agents comprennent les dangers de la RGPP, la seule solution est de soutenir les listes déposées par la CGT et ses alliés formant le front commun anti- RGPP et pour la défense d’un service public moderne et rénové ! 

Comment voter ? Ces élections sont organisées le mardi 4 mai 2010 pour renouveler les représentants du personnel appelés à siéger au sein des instances paritaires nationales et locales compétentes à l’égard des personnels des filières technique, des systèmes d’information et de communication, de services sociaux, des contractuels et des ouvriers d’Etat.

Le vote a lieu uniquement par correspondance, (pour les corps techniques), les frais d’affranchissement étant pris en charge par l’administration. Vous recevrez sous pli séparé le matériel de vote prévu à cet effet.

N’attendez pas le dernier moment pour voter. Le 4 mai constitue la date limite de réception des votes par l’administration.

Concernant le vote par correspondance pour  la filière technique, voici comment procéder :

· les bulletins de vote ;

· les différents types d’enveloppes à utiliser ;

· la notice explicative pour voter par correspondance, à lire attentivement.
Vous ne pouvez voter que pour une liste entière, sans radiation ni adjonction de noms (panachage interdit) et sans modifier l'ordre de présentation des candidats.

N’oubliez pas d’apposer votre signature sur l’enveloppe prévue à cet effet (n°2, de format intermédiaire) en regard de votre nom. A défaut, votre vote ne pourra pas être comptabilisé.

L’adresse de destination de votre vote est inscrite sur l’enveloppe n°3 (de grand format, pré affranchie).
NOTICE DE VOTE PAR CORRESPONDANCE
	( Placer le bulletin de vote dans l’enveloppe de petit format (n°1) et la fermer (sans colle, ni ruban adhésif)

	(
	(
	(

	( Placer l'enveloppe contenant le bulletin de vote dans l'enveloppe d’identification (n°2, de format intermédiaire) et la cacheter

	(
	(
	

	(Apposer impérativement votre nom (sauf s’il est pré imprimé) et signature sur l’enveloppe d’identification (n°2, de format intermédiaire)

	
	(
	

	( Glisser l’enveloppe d’identification dans l'enveloppe de retour pré affranchie et pré renseignée au niveau de l’adresse (n°3, de grand format) et la cacheter

	
	
	(
	(

	( Expédier votre enveloppe par voie postale uniquement, l'affranchissement étant à la charge de l’administration (ne pas adresser votre enveloppe par courrier interne) 

	
	(
	


ATTENTION
Le non respect de ces indications entraînera la nullité de votre vote.

Cette consultation électorale est importante pour vous. Elle permettra de désigner vos représentants au sein d’instances qui sont consultées sur toutes les décisions individuelles concernant votre carrière (pour les fonctionnaires : titularisations, avancements et promotions, réductions d’ancienneté, mutations…). 

Il est essentiel que vous y participiez. Si le nombre de votants est inférieur à la moitié des électeurs inscrits, un second tour devrait être organisé le 22 juin 2010.

Informations communiquées par le Ministère de l’Intérieur. Il convient de respecter les consignes ci-dessus à la lettre !

NEWS ET BREVES…

CODE DU TRAVAIL : UNE MISE A MORT PROGRAMMEE !!

Le Ministre du travail vient d’annoncer dans la presse la mise en place d’une commission, présidée par M. Mougin, en vue de préparer une « simplification du code du travail ».Il prétend que « les critiques portées à la complexité du système sont assez unanimes. » Il s’agit sans doute d’une unanimité au sein du MEDEF, mais en aucun cas parmi les organisations syndicales. Cette décision fait à nouveau la démonstration que le gouvernement se fait le porte-voix des intérêts patronaux. Elle confère aux déclarations du Président de la République assurant vouloir moraliser le capitalisme une réalité de rodomontades politiciennes.

Alors que les emplois sont supprimés par centaines de milliers, que la spéculation financière a porté des coups meurtriers au potentiel industriel du pays, que la précarité frappe la jeunesse et l’ensemble de la société, comment oser prétendre que l’emploi serait surprotégé par une législation du travail trop rigide ? Ce sont les salariés qui sont victimes de l’insécurité, et c’est la « sécurisation juridique » des entreprises à laquelle travaille le gouvernement, autrement dit la possibilité qu’elles puissent licencier encore plus facilement.

Alors que dans la délibération sociale l’ensemble des organisations syndicales posent la question des droits collectifs d’intervention économique dans les entreprises, par cette annonce le gouvernement tente à l’évidence d’exercer une pression favorable à la partie patronale.

Pour la CGT, cela souligne la nécessité du renforcement des expressions revendicatives, de la mobilisation et de l’unité d’action, l’actualité de la déclaration unitaire du 15 février et l’appel à la journée d’action du 23 mars.

JEUDI NOIR :

C’est le nom d’une association qui a comme but de faire pression sur les propriétaires de logements inoccupés pour les obliger à les louer à des jeunes étudiants ou travailleurs pauvres. Leur dernière occupation, un hôtel particulier situé place des Vosges à Paris n’a pas été du goût de tout le monde. La propriétaire, une dame de 87 ans qui vit dans une maison de retraite luxueuse et qui l’a laissé inhabité pendant des dizaines d’années, a porté plainte pour occupation illégale. Ses avocats ont mis en avant le « crime »   d’occupation illégale d’une propriété privée pour demander l’expulsion des occupants.
 
La justice leur a donné raison. Les sans-logis doivent  rester  à leur place : dans la rue. Avec l’aide de la « force publique » si nécessaire.
 
De son côté, le ministre du logement a déclaré dans une émission de radio qu’il était contre la réquisition des logements vacants pourtant prévue par la loi, toujours au nom de la sacro-sainte propriété privée.
 
Avec de tels défenseurs, les spéculateurs ont encore de beaux jours devant eux !! 

Justice toujours :
 
De 1999 à 2004 trois entreprises sidérurgiques ont constitué un cartel pour se partager les marchés et les prix. Il s’agit, entre autres, d’Arcelor Mittal, de l’allemand Klökner et du groupe lyonnais Descours & Cabau.
L’Autorité de la concurrence après enquête avait décidé de leur infliger une amende de 575 millions d’euros. Insupportable pour les fraudeurs qui ont fait appel à la justice qui, bonne fille, a ramené l’amende à 72 millions. Arcelor voit ramener la sienne de 302 millions à 35, Klökner de 169 à 23,50 millions. 
Cette décision de justice est dans la logique de la défense du capitalisme et de ses profits. La concurrence dont on nous rebat les oreilles comme facteur de baisse des prix apparaît pour ce qu’elle est : une fumisterie.     
 

DR : LE BCR S’AMUSE !!

Petite rigolade : la secrétaire du BCR est passée, dans tous les bureaux, afin de faire signer un document déjà paru via la messagerie « PABLO », (cette invention de génie), papier relatif aux diverses fêtes religieuses. Il aurait été selon nous beaucoup plus simple d’afficher à l’entrée de la Direction ce document, ce qui aurait évité à cet agent une énorme perte de temps, et comme on dit « Itae Missa est » (la messe est dite) !!

Le jeudi 25 février dernier, les agents de l’Inspection Générale de l’Administration (IGA) sont venus inspecter le bureau de la circulation routière et plus particulièrement le service des cartes grises. Ces deux messieurs, dont l’un a d’ailleurs été directeur de cabinet dans les années 90, ont pu constater que nous avons raison quant au manque d’effectifs.

D’ailleurs, le même jour, nous avons distribué un petit papier sur cette question et les deux agents ont pu repartir avec !

LA CGT LANCE UN S.O.S !!!

    « Les agents  du BCR se plaignent depuis plusieurs années des conditions de travail qui se dégradent au fil du temps.

                                            

Diminutions des effectifs : cela se traduit dans le rythme journalier par : 

Pour le personnel :

-     une pression de plus en plus intense jours après jours                                                                

· une fatigues du  au stress 

· une vigilance affaiblies   

                               

En ce qui concerne le public : 

 -délivrance de tickets prématurément stoppés entre 10 et 12 heures  tous les jours ! Est-ce donc cela la continuité du service public ???

La CGT revendique :

· un renforcement circonstancié de personnel au Bureau de la Circulation routière (quinze personnes au moins),

-    une continuité du service chaque jour ouvré de la semaine avec polyvalence réelle (guichets et  

arrière assurés avec les quinze personnes supplémentaires),

· l’arrêt de la pression imposée aux agents, sous prétexte de réaliser « les performances » exigées par la LOLF, RGPP et autres mauvaises décisions prises en amont par des hauts fonctionnaires ne maîtrisant aucunement le travail effectué en préfecture. »

Si ce document est court et sans doute insuffisant, il a au moins le mérite d’interpeller les « hautes autorités » venues pour une fois sur le terrain pour quelque chose !

RÉPRESSION SYNDICALE A LA POSTE : 

Les représentants de La Poste à la cap ont manifesté leur volonté de frapper fort en exigeant une mise à pied ferme d’au moins un mois, pour ce qui concerne Alain MILLARD, secrétaire du syndicat CGT du Centre de Tri de BOBIGNY,ce que les représentants du personnel ne pouvaient accepter. 

En l’absence de vote majoritaire, il appartient à la Directrice de la DOTC de prendre la décision, y compris la demande de sanction initiale de trois mois de suspension sans salaire !

A la veille de l’ouverture de la PIC, il s’agissait de faire de ce conseil de discipline un exemple dans la répression syndicale, un avertissement à tout le personnel, ainsi qu’à tous les  militants qui resteraient sur le terrain de la défense des revendications et des acquis.

Et pourtant, le dossier était monté de toutes pièces, truffé de faux grossiers, d’amalgames. C’est avec la même méthode arbitraire et illégale que la direction remet en cause le mandat syndical de notre camarade en lui interdisant toute participation aux audiences.

NOUS NE LES LAISSERONS PAS FAIRE !

Le personnel du Centre de tri de Bobigny a bien compris les enjeux en se mobilisant fortement dans la grève, et dans le rassemblement devant la DOTC le jour du Conseil de discipline, avec des délégations de syndicalistes des Centre de tri de la Région parisienne, des facteurs du département, et des salariés de Bobigny. 

Un vrai mouvement de solidarité s’est exprimé contre cette répression syndicale à travers des centaines de signatures dans les bureaux de Poste de Seine-St. Denis et du Centre de tri de Roissy, à travers des dizaines de motions de soutien venant des départements de la Région parisienne comme de Province, de syndicats de la Poste, du secteur public comme du privé, d’élus et de responsables politiques. Nous appelons à multiplier les adresses de protestation à la Direction départementale de La Poste. 

Le combat continue pour qu’aucune sanction contre Alain MILLARD ne soit prise et pour le rétablissement du droit d’exercer son mandat syndical, comme pour la défense de nos revendications et acquis :

· Pas un seul collègue exclu de la PIC

· Respect des accords sur les prises de parole, sur les 3 décaseurs aux TPF

· Maintien des heures d’informations syndicales par brigade

· Maintien du tour de congé par brigade

· Compensation des dimanches en nuit

· Arrêt du management autoritaire

FLASH DERNIERE : ACIDENT DE TRAVAUX AU BATIMENT MALRAUX

Alors que nous étions en train de boucler ce journal, nous avons appris qu’un accident de travaux s’était produit au bâtiment Malraux le jeudi 18 mars.

En effet, un radiateur fut abîmé au 5ème étage et provoqua une inondation dans l’un des bureaux du 4ème, (DRCL). 

Résultat  émanations de poussière alergisantes dans l’ensemble de cette direction. Jérémie terrisse, élu cfdt au comité hygiène et sécurité, fut obliger de « dégainer » et à  demandé des justifications… Plusieurs agents de la drcl, après avoir rencontré le secrétaire général, ont appliqué vendredi 19 mars avec l'accord de ce dernier, leur droit de retrait suite notamment à des irritations cutanées liées vraisemblablement à ces émanations... Deux agents seraient toujours en arrêt maladie ! La FSU a également demandé des explications et la CGT écrit dans le même temps, au secrétaire général pour que toutes les dispositions soient prises pour éviter de nouveaux incidents durant le déroulement de ces travaux. Il semblerait qu’un résultat d’analyse de l’air respiré au 4ème étage de ce bâtiment soit connu dès le 29 mars. Nous vous tiendrons informés de la suite des événements.   

Prochain « DEBOUT LES PREF spécial Elections professionnelles » mai 2010.

Vous pouvez nous faire part, soit par mail, soit par l’intermédiaire de nos militants, des problèmes que vous rencontrez et nous intervenons sans délai ! C’est précisément le but du syndicalisme de proximité d’être à l’écoute quotidienne des agents, de garantir leurs droits collectifs et individuels, leur indiquer également leurs devoirs. 

La C.G.T, peut être saisie par tout agent en difficulté (harcèlement moral de la part de sa hiérarchie par exemple).

Les relais : 

Sur place : BOURGUIGNON Philippe (PREF93), mobile : 06.79.28.31.61 

                  ROBERT Dominique (PREF93)

Union locale C.G.T de la ville de BOBIGNY : ulcgtbobignyorange.fr TEL. : 01.48.31.30.91.

Union départementale C.G.T.93 : udcgt93@wanadoo.fr TEL. : 01.48.96.35.00.

Des sites : http://www.ugff.cgt.fr TEL. : 01.48.18.82.31, pour la Fonction Publique de l’Etat.

Pour agir collectivement et défendre mes intérêts, je souhaite rejoindre la CGT :

Bulletin d’adhésion à donner ou envoyer à l’un des relais

NOM :

PRENOM :

DIRECTION ET SERVICE :

Nom signature





Nom signature





Nom signature
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